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République Française 

 
Commune de Domloup, 

Département d’Ille-et-Vilaine, Canton de Châteaugiron 
 

Conseil municipal 
 

Séance du lundi 5 décembre 2016 
 

Compte Rendu 
 

 
Le lundi 5 décembre deux mille seize, à vingt heures, le Conseil municipal de la Commune de 
DOMLOUP, régulièrement convoqué le 1er décembre 2016, s’est réuni en séance publique à 
la mairie de DOMLOUP. 
 
Étaient présents : M.M Jacky LECHÂBLE, Sylviane GUILLOT, Sébastien CHANCEREL, 
Pierre AUBRÉE, Catherine LAINÉ, Daniel PRODHOMME, Chantal AUBRÉE, Katell 
BEUCHER, Jean-François BOTHAMY, Sandrine BOUCARD, Jean-Marc DESHOMMES, 
Goulven DONNIOU, Marie-Anne EON, Sylvie FILÂTRE, Catherine GUIBERT, Yves LE 
GALL, Isabelle L’HOMME, Géraldine MARTIN, Michel MERCIER, Véronique SICART. 
 
Absents excusés : M.M, Laurent PIROT (pouvoir à Daniel PRODHOMME), 
 
Madame Sylvie FILÂTRE  est élue secrétaire de séance. 
 
Monsieur Le Maire préside la séance et expose ce qui suit. 
 
2016: 05/12-01 Approbation du procès verbal de la séance du 7 novembre 2016 
 
Monsieur le Maire soumet le procès-verbal de la séance du 7 novembre 2016 à l’approbation 
des conseillers municipaux.  
 
Ces derniers sont invités à faire savoir s’ils ont des remarques à formuler sur ce procès-verbal, 
avant son adoption définitive.  
 
Monsieur Daniel PRODHOMME indique que ses propos concernant la GEMAPI n’ont pas 
été exactement retranscrits en page 7. Il conviendrait d’écrire que « les montant de la taxe 
sont actuellement très diversifiés allant de 1.17 € à 3 € selon les endroits ». 
 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil Municipal : 
 
-  Approuve le procès-verbal de la séance du lundi 7 novembre 2016 et prend note de la 
modification à apporter. 
 
 
 
 
2016: 05/121-02 Syndicat Départemental d’Energie 35/ approbation du rapport 
d’activités 2015 
 

Monsieur Jean-Claude BELINE Vice –Président du SDE35, présente au Conseil, le rapport 
d’activité 2015 du Syndicat Départemental d’Energie d’Ille et Vilaine. 

Les points suivants seront abordés : 
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• Les compétences du SDE35 
• Le fonctionnement du SDE35 
• Les faits marquants de l’année 2015 

o Les nouvelles instances syndicales (janvier 2015) 
o Déploiement de la fibre optique en Bretagne (mai 2015) 
o Participation à la manifestation « La pluie et le beau temps » en amont de la 

COP21 (septembre 2015) 
o Groupement d’achat d’énergie (décembre 2015) 

• La concession (données 2014) 
o Patrimoine électrique de moyenne et basse tension de l’ensemble des 351 

communes du département 
o Contrat de concession signé auprès d’ENEDIS en 1992 (exploitation et 

développement des réseaux électriques 
o 574 267 contrats de fourniture 
o Moyenne de 25.7 ans d’ancienneté pour les ouvrages 
o 32.6% du réseau HTA souterrain, 38.9% du réseau BT souterrain, 21.4 % du 

réseau BT « fil nu », 1168 postes cabines hautes 
o Temps moyen de coupure : 50.4 minutes en 2014 (74 mn en 2013) 

• Les travaux sur les réseaux 
o Plus de 25 millions d’€ consacrés à la qualité de l’énergie distribuée et au 

renouvellement des ouvrages 
o Augmentation des opérations d’effacement des réseaux (8 M d’€ sur le réseau 

électrique) et d’investissement global sur le réseau éclairage public (13 M 
d’€). 

o 166 postes de transformation créés, 180 opérations de rénovations EP, 241 km 
de réseaux nus déposés, 298 km de réseau basse tension réalisés 

• L’éclairage 
o Transfert de compétences : depuis janvier 2015, le SDE35 dispose d’une 

compétence globale sur l’éclairage public 
o Arrivée d’un 2ème chargé de maintenance et d’une assistante pour répondre aux 

besoins de collectivités adhérentes 
o Nouvelle prestation en 2015 : petits travaux (116 opérations pour une 

participation de 155 764 € du SDE35) 
o Amélioration du parc luminaires (25% à remplacer, au lieu de 32% en 2012) 

• L’énergie 
o Groupement d’achat d’électricité (270 collectivités adhérentes, + d’1 million 

d’€ économisés par les collectivités dans les deux années à venir) 
o « Smarts grid» (développement des réseaux intelligents) 
o Bornes de recharge des véhicules électriques (lancement du plan de 

déploiement en Ille et Vilaine) 
§ Concertation auprès des collectivités pour la localisation des bornes 
§ Attribution du marché à l’entreprise Bouygues Energies et Services 

• Les finances 
o 37 924 000 € de recettes réelles, 39 583 130 € de dépenses réelles (72 % des 

dépenses sont affectées aux travaux du réseau électrique) 
o Les moyens humains (35 agents essentiellement de la filière technique, 

organisation en pôles, informatisation du SDE35) 
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Vu l’article L 5211-39 du Code Général des Collectivités Territoriales, 
 

Le Conseil municipal 
 

- Prend acte du rapport d’activités 2015 de la Communauté de Communes du Pays de 
Châteaugiron  

 
2016: 05/12-03 SMICTOM/ approbation du rapport d’activités 2015 
 
Monsieur Yves LE GALL, Conseiller municipal représentant la commune de Domloup auprès 
du SMICTOM du Sud Est de l’Ille et Vilaine, présente une synthèse du rapport d’activités 
2015 qui a été jointe en annexe du dossier de Conseil Municipal. 
 
Les points suivants sont présentés : 
 

• Présentation du SMICTOM Sud –Est 35 
• Les missions du Syndicat 
• Les faits marquants de l’année 2015 

o Aménagement d’un nouveau parcours pédagogique 
o Distribution d’une boite de jeux conçue pour les temps d’activités périscolaire 
o Délibération du Comité Syndical pour la mise en place d’une tarification 

incitative (TEOM-I) 
o Mise en place de l’accès par carte à la déchèterie de Châteaubourg 

 
• Les indicateurs techniques 

o Les ordures ménagères (21 886 tonnes collectées en 2015 soit 167 kg par 
habitant, -1.44%) 

o Collecte sélective (5 680 tonnes d’emballages recyclables collectés en 2015 
soit 43.44 kg par habitant, - 1.81%) 

o Verre (4 796 tonnes collectées en 2015 soit 36.67 kg/habitant, -2.09 %) 
o Les déchèteries (34 504 tonnes collectées soit 556 800 passages comptabilisés, 

-0.99% de fréquentation) 
o Centre de tri (12 760 tonnes d’emballages traités, taux de refus à 10.7 %) 
o Centre de valorisation énergétique (25 263 tonnes de déchets valorisés 

produisant 46 244 MWh d’énergie dont 60% ont été revendus)  
o Deux réseaux de distribution de chaleur en place (alimentation de 7 clients) 

 
 

• Les indicateurs financiers 
o La structure du budget 

§ Excédent d’investissement : 2 168 242 € 
§ Excédent de fonctionnement : 1 308 590 € 

o La capacité de désendettement est de moins d’un an 
o Le coût du service est de 53 € HT par habitant (fourchette nationale : entre 59 

€ HT et 105 € HT, médiane : 80 € HT) 
o Décryptage du coût par flux 

 
Vu l’article L 5211-39 du Code Général des Collectivités Territoriales, 
 

Le Conseil municipal 
 

Ø prend acte de la communication du rapport d’activité 2015 du SMICTOM Sud-Est 35 
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2016: 05/12-04 Syndicat Intercommunal des Eaux de Châteaubourg/ approbation du 
Rapport sur le Prix et la Qualité de Services 2015 

 
Monsieur Jean-Marc DESHOMMES délégué du Conseil auprès du Syndicat Intercommunal 
des Eaux de Châteaubourg présente le Rapport sur le Prix et la Qualité de Services 2015 qui a 
été joint en annexe du dossier de Conseil Municipal. 
 
Les points suivants sont présentés : 

• les aspects règlementaires (Loi Barnier, Loi NOTRe…) 
• Les objectifs du RPQS (outil de transparence, de connaissance, d’évaluation et 

d’amélioration) 
• Les fournisseurs de données (VEOLIA EAU, SIE de Châteaubourg, l’ARS, le 

SMG35) 
• Service exploité en affermage par VEOLIA EAU depuis le 1er janvier 2007 jusqu’au 

31 décembre 2018 
• Evolution des besoins en eau :  

o ressources propres en 2015 : 0 m3 
o importations en 2015 : 4 406 827 m3 

• Evolution des volumes vendus en 2015 
o Aux abonnés : 3 201 210 m3 
o Exportés : 700 113 m3 

• Bilan des volumes 
• Nombre d’abonnés : 21 463 en 2015 (- 6.95% par rapport à 2014) 
• Consommation moyenne par abonné 149m3/an (177 litres par jour) 
• Qualité de l’eau 

o Résultats du contrôle règlementaire sur l’eau distribuée 
o Protection des ressources en eau 

• Tarification : Composition du prix de l’eau au 1er janvier 2016 
• Tarif domestique du Syndicat 

o facture d’un usager de 120 m3 
o évolution depuis 2006 (exploitant -10.49%, collectivité 0%, tiers +123%) 

• Evolution des recettes de vente d’eau en 2015 : 
o Exploitant : 3 406 663 € (+2.64/2014) 
o Collectivité : 1 563 797 € (- 4.87%/2014) 

• Travaux, amortissement et état de la dette (la durée extinction de la dette est inférieure 
à 1 an) 

• Indicateurs de performance 
 
Vu l’article L 5211-39 du Code Général des Collectivités Territoriales, 
 

Le Conseil municipal 
 

Ø Prend acte de la communication du rapport d’activité 2015 du Syndicat 
Intercommunal des Eaux de Châteaubourg 

 
2016 : 05/12-05 Syndicat Intercommunal des Eaux de Châteaubourg/modification des 
statuts/adhésion commune d’Argentré du Plessis 
 
Le Conseil Municipal,  
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L5211-18, 
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Vu la délibération du Comité du Syndicat Intercommunal des Eaux de Châteaubourg en date 
du 27 septembre 2016, adoptant le projet de modification des statuts pour permettre 
l’adhésion de la Commune d’Argentré du Plessis à compter du 1er janvier 2017. 
Vu la notification en date du 29 septembre 2016, de ladite délibération adoptant le projet de 
modification des statuts et invitant les collectivités adhérentes à se prononcer sur la 
modification statutaire, 
 
Entendu l’exposé de Monsieur le Maire sur les motivations de la modification des statuts du 
Syndicat, 
 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil Municipal décide: 
 

ü D’approuver la modification des statuts du Syndicat Intercommunal des eaux de 
Châteaubourg en termes concordants avec les dispositions prévues par la délibération 
du Comité du Syndicat du 27 septembre 2016. 
 

ü De solliciter Monsieur le Préfet d’Ille te Vilaine pour qu’il prenne au vu et sous 
réserve du résultat de la consultation des collectivités adhérentes, la décision de 
modification des statuts du Syndicat Intercommunal des eaux de Châteaubourg. 

 
 

2016 : 05/12-06 Intercommunalité/ fonds de concours 2016/ demande définitive auprès 
de la CCPC 
 
Suite à la réunion de la Commission des finances de la CCPC et avant présentation au Conseil 
Communautaire du 8 décembre prochain, il est proposé au Conseil municipal d’établir la 
demande de fonds de concours définitive pour l’année 2016 auprès de la CCPC de la façon 
suivante : 
 
 
 
 

          

Projets 
Montant 

voté 
(mars 
2016) 

Montant 
HT Taux Fonds de 

concours 

Acquisition tableaux numériques (3) - école 
publique 12 000 0 30% 0 

Programme économie d'énergie - Groupe 
scolaire (tranche 2) 105 664 0 20% 0 

Programme économie d'énergie - A. CAMUS 12 250 0 20% 0 
Programme économie d'énergie - Espace 

Waldeck Rousseau 5 555 0 20% 0 
Accessibilité ERP - programme 2016 26 667 28 147 20% 5 629 

Acquisition et réhabilitation d'un bâtiment privé 
à usage associatif (complément 2015) + 

Majoration 10 % 
195 500 243 500 30% 73 050 

Aire de jeux - Vallée Nord (Aménagement) 10 000 10 000 20% 2 000 

Réhabilitation Aire de jeux multisports 
 

15 604 20% 3 121 

Rénovation lavoir 74 583 83 500 20% 16 700 

Plan vélo : Liaisons communales 119 167 119 167 50% 59 584 

TOTAL 561 386 499 918 
 

160 084 
 

 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil Municipal : 
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ü Décide de valider le tableau définitif présentant les projets éligibles aux Fonds de 
Concours « thématiques » pour l’année 2016 auprès de la Communauté de Communes du 
Pays de Châteaugiron, tels que présenté ci-dessus. 
 

ü Autorise Monsieur le Maire à exécuter cette décision et à signer tout document s’y 
rapportant 

 
2016 : 05/12-07  RH/recensement de la population 2017/recrutement et rémunération des 
agents recenseurs 
 
Il est rappelé au Conseil municipal que le recensement général de la population se déroulera 
sur la commune du 19 Janvier 2017 au 18 Février 2017 inclus. Pour réaliser la collecte de 
l’ensemble des informations, cinq agents recenseurs devront être recrutés par la mairie. 
 
Il est proposé de les rémunérer comme suit : 
 
 

Feuille	
  de	
  logement	
   0,53	
  

Feuille	
  de	
  logement	
  non	
  enquêté	
   0,53	
  

Bulletin	
  individuel	
   1,00	
  

Tournée	
  de	
  reconnaissance	
  +	
  mise	
  sous	
  pli	
  lettre	
  d'information	
   30,00	
  

Séance	
  de	
  formation	
   30,00	
  

Forfait	
  kilométrique	
  agglomération	
  +	
  campagne	
   60,00	
  

Forfait	
  kilométrique	
  agglomération	
  	
   30.00	
  
Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil Municipal : 

 
- Autorise Monsieur le Maire à recruter 5 agents recenseurs 
 
- Accepte la rémunération des cinq agents recenseurs recrutés par la mairie telle que 

présentée ci-dessus 
 

- Autorise Monsieur Le Maire à signer tout document se rapportant à cet objet  
 
2016 : 05/12-08 RH/Contrat assurance « risques statutaires »/intégration du contrat-
groupe du CDG35 
 
Le contrat d’assurance des risques statutaires auprès de GROUPAMA arrive à échéance au 31 
décembre 2016. 
 
Il a pour objet de garantir à la collectivité, la prise en charge financière en cas d’absence les 
agents titulaires ou stagiaires affiliés à la CNRACL, pour maladie ordinaire, longue maladie, 
accident de la vie privée, accident et maladie imputable au service, décès. 
 
Après avoir été sollicité afin de faire une nouvelle proposition, GROUPAMA considère qu’il 
est impossible de réaliser un projet cohérent, car le taux s’élèverait à plus de 16%, alors qu’il 
est actuellement de 5.13% pour 20 jours de franchise concernant les risques : « maladie et 
accident de la vie privée » et « longue maladie et longue durée ». 
 
Le Conseil municipal lors de sa séance du 26 février 2015, avait mandaté le Centre de Gestion 
d’Ille et Vilaine (CDG 35) pour mettre en œuvre les procédures de mise en concurrence des 
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entreprises d’assurances agréées, en vue de souscrire un contrat d’assurance des risques 
statutaires du personnel à compter du 1er janvier 2016. 
 
Cependant notre collectivité n’avait pu intégrer le contrat-groupe à cette date. En effet, la 
résiliation du contrat auprès de GROUPAMA devait être effectuée 4 mois avant l’échéance 
annuelle du 31 décembre. Or, le résultat de l’appel d’offres du CDG35 n’était pas encore 
connu à la date de résiliation possible. 
 
CNP Assurances via SOFAXIS (courtier gestionnaire) est titulaire du contrat groupe du 
CDG35 depuis le 1er janvier 2016  jusqu’au 31 décembre 2019. 
 
Il est proposé au Conseil, que notre collectivité intègre le contrat groupe du CDG 35 au 1er 
janvier 2017 et de choisir les conditions de l’adhésion parmi les caractéristiques suivantes : 
 

• Durée du contrat : jusqu’au 31 décembre 2019 
• Garanties souscrites :  

o Garantie « tous risques » comprenant : 
o Maladie ordinaire (avec franchise) 
o Maladie longue durée et Longue maladie 
o Accident du travail et maladie professionnelle 
o Maternité/paternité 
o Décès 

• Franchises possibles avec taux de cotisation correspondant : 
 

ü Garantie « tous risques » (franchise de 10 jours en «Maladie Ordinaire ») à 5.75% 
ü Garantie « tous risques » (franchise de 15 jours en «Maladie Ordinaire »)  à 5.30% 
ü Garantie « tous risques » (franchise de 20 jours en «Maladie Ordinaire »)  à 5.05% 
ü Garantie « tous risques » (franchise de 30 jours en «Maladie Ordinaire »)  à 4.65% 

 
• Taux de remboursement : 100% 
• Assiette de cotisation :  

o Obligatoire : traitement brut indiciaire et nouvelle bonification indiciaire 
o Facultative : régime indemnitaire, supplément familial, charges patronales 

• Agents concernés :  
o Agents stagiaires et titulaires affiliés à la CNRACL 
o Intégration éventuelle des agents relevant de l’IRCANTEC pour un taux de 

1.10% de la masse salariale des agents IRCANTEC (franchise de 10 jours en 
maladie ordinaire) 

 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil Municipal : 

 
- Décide d’adhérer au contrat groupe du Centre de Gestion 35 signé auprès de la CNP dans 

les conditions suivantes : 
 

• Durée du contrat : jusqu’au 31 décembre 2019 
• Garantie « tous risques » comprenant : 

o Maladie ordinaire (avec franchise) 
o Maladie longue durée et Longue maladie 
o Accident du travail et maladie professionnelle 
o Maternité/paternité 
o Décès 

• Franchise de 20 jours en «Maladie Ordinaire » au taux de 5.05%  
• Taux de remboursement : 100% 
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• Assiette de cotisation :  
o Traitement brut indiciaire et Nouvelle Bonification Indiciaire 

• Agents concernés :  
o Agents stagiaires et titulaires affiliés à la CNRACL 
o Agents relevant de l’IRCANTEC pour un taux de 1.10% de la masse salariale 

des agents IRCANTEC (franchise de 10 jours en maladie ordinaire) 
 
- Autorise Monsieur le Maire à exécuter cette décision et à signer tout document se 

rapportant à cet objet 
 
2016 : 05/12-09 Finances/renouvellement du contrat d’acquisition de logiciels et de 
prestation de services auprès de SEGILOG 
 
Le contrat d’acquisition de logiciels et de prestations de services de la Mairie passé avec la 
société SEGILOG arrive à échéance au 31 décembre 2016. Ce contrat passé avec la société 
SEGILOG permet l’utilisation de logiciels spécialisés de comptabilité, état civil, élections,  
réservation de salles, urbanisme, paie et gestion des ressources humaines, cimetière, 
recensement militaire ainsi que la formation de l’ensemble des agents municipaux concernés 
par l’utilisation des nombreux logiciels proposés par SEGILOG et leur évolution. 
Il est proposé de renouveler le contrat, à compter du 1er janvier 2017 selon les termes 
suivants : 

- Durée : 1 an (renouvelable deux fois) 
- Cession du droit d’utilisation : 4 635 € HT par an   
- Maintenance et formation : 515 € HT par an. 

 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil Municipal : 

 
- Accepte le renouvellement du contrat d’acquisition de logiciels et de prestations de 

services avec la société SEGILOG, selon les conditions exposées ci-dessus 
- Autorise Monsieur le Maire à signer le contrat correspondant avec la société SEGILOG 

ainsi que tout document se rapportant à cet objet. 
 
2016 : 05/12-10 Animation/ Convention de partenariat avec le collège Victor Ségalen de 
Châteaugiron 
 
Il est proposé au Conseil, d’établir une convention de partenariat entre la Commune et le 
collège Victor Ségalen de Châteaugiron, visant à resserrer les liens entre l’accueil de loisirs le 
« Ty d’Jeun’s » et le collège en tant que deux espaces éducatifs complémentaires. 
 
Les objectifs seraient : 

• Permettre une meilleure visibilité du Ty d’Jeun’s auprès des élèves du collège 
• Accueillir les élèves pour permettre l’instauration d’échanges autour d’activités 

ludiques 
• Animer un atelier de pratique des médias en lien avec le CPE et la documentaliste 

 
La durée de la convention porterait sur l’année scolaire, avec une fréquence d’intervention du 
responsable du « Ty d’Jeun’s »  d’un mardi sur deux de 11h30 à 13h45. 
 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil Municipal : 
 

- Accepte d’établir une convention de partenariat entre la Commune et le Collège 
Victor Ségalen de Châteaugiron dans les conditions exposées ci-dessus. 

- Autorise Monsieur le Maire à signer la convention et tout document se rapportant à 
cet objet. 
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Monsieur Le Maire préside la séance et expose ce qui suit. 
 
2016 : 05/12-11 Convention de mise à disposition de jardins familiaux auprès de 
l’association « Les Biaux Jardins » 
 
Il est proposé au Conseil d’établir une convention pour la mise à disposition de jardins 
familiaux auprès de l’association « Les Biaux Jardins ». 

Principales dispositions de cette convention : 

• Mise à disposition de 20 parcelles de 100 m² au lieu-dit « Les Fosses ». 
• Les Domloupéens intéressés pour cultiver l’une de ces parcelles ont constitué une 

association « Les Biaux Jardins » en vue d’assurer la gestion et l’animation de ces 
jardins familiaux. 

• L’association est en charge de veiller au bon usage de ceux-ci, conformément aux 
dispositions définies dans la convention. 

• La participation financière demandée à l’association, afin de contribuer aux frais 
d’entretien des équipements réalisés sur ces jardins, est fixée à 350 € par an, à payer 
par avance courant janvier de l’année civile en cours. 

• Chacune des parcelles sera attribuée par une commission composée de membres de 
l’association et d’un représentant de la commune, à un adhérent ou plusieurs adhérents 
(2 x 50 m²). 

• A l’occasion de chaque nouvelle attribution ou de chaque renouvellement, les 
habitants de Domloup situés sur liste d’attente seront prioritaires suivant une formule 
prenant en compte l'ordre d'inscription sur la liste d'attente. 

• Chacun des jardins est destiné à être cultivé en totalité par les seuls adhérents de 
l’association « Les Biaux Jardins » et ce pour le strict approvisionnement familial en 
légumes, fruits et fleurs. 

• Toute utilisation de ces jardins à des fins commerciales quelles qu’elles soient est 
formellement interdite. 

• L’association veillera à ce que la tranquillité des lieux ne soit troublée en aucune 
façon. 

• Les élevages d’animaux sont strictement interdits. La présence prolongée d’animaux 
de compagnie est également interdite. 

• Les jardins familiaux, y compris les parcelles vacantes devront régulièrement être 
entretenus par l’association. 

• Les jardins familiaux sont dotés d’abri de jardins divisés en alvéoles (un abri pour 4 à 
6 parcelles). 

• La commune de Domloup assurera l’entretien des espaces verts et des allées 
principales de déserte des jardins. 

• La convention serait conclue pour une durée de un an avec tacite reconduction. 
 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil Municipal : 
 

ü Accepte les termes de la convention à établir auprès de l’association des « Biaux 
Jardins » telle qu’annexée à la présente délibération. 
 

ü Autorise Monsieur le Maire ou son représentant à signer tout document se rapportant 
à cet objet, 

 


